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PROVINCE DE QUÉBEC
COMTÉ DE GATINEAU 

 
Procès-verbal d’une session régulière du conseil municipal de la Municipalité   
de Denholm, tenue le jeudi 14 juillet 2005 à 19 h 30 à la mairie, sous la 
présidence du maire suppléant, monsieur Gary Armstrong. 
 
ÉTAIENT aussi présent(e)s : Messieurs les conseillers, Richard Poirier, Hubert 
Reiter et  Roger Paradis. 
    
ÉTAIENT absent(e)s: Monsieur le conseiller Jean-Marc Gagnon, son absence 
est  non motivée et madame la conseillère Anita Therrien, son absence est 
motivé. 
  
ÉTAIENT également présent(e)s : Madame Lorraine Paquette, Directrice 
générale et monsieur Gilles Lafleur, inspecteur. 

 
Le maire suppléant, monsieur Gary Armstrong, constatant qu’il y avait quorum 
déclare l’assemblée ouverte.  
 
NOTE : Madame Francine A. Hotte a présenté un projet intitulé 

« détournement du chemin du lac Sam privé » à 19 h 00 à la salle 
municipale de Denholm.  Madame Francine A. Hotte a déposé une 
copie de la présentation ainsi qu’une pétition (annexée à la 
présente). 

 
NOTE : Le maire suppléant, monsieur Gary Armstrong demande 

l’ajournement de l’assemblée, suite à la réunion de 19 h 00 de 
madame Francine A. Hotte du lac Sam.   Les membres du conseil 
présent sont tous d’accord avec la demande du maire suppléant.  

 Il est 19 h 35 
 
 La session régulière du conseil reprend à 19 h 45 suite à 

l’ajournement. 
 
NOTE : Le maire suppléant, monsieur Gary Armstrong demande une 

minute de silence pour le décès de madame Odette Rochon, et les 
membres du  conseil désirent transmettre leurs plus sincères 
condoléances à la famille. 

 
NOTE : La mairesse, madame Colette B. Canavan a déposé au bureau de la 

directrice générale son rapport mensuel de ses rencontres du mois 
de juin 2005 dont copie a été remis aux membres du  Conseil. 

 
NOTE : Le chef pompier par intérim, monsieur Luc Brisebois, avise la 

directrice générale, madame Lorraine Paquette, que monsieur 
François Normand a remis sa démission à titre de pompier sur 
appel en date du 29 juin 2005.  

 
NOTE : Le maire suppléant, monsieur Gary Armstrong avise les membres 

du conseil que madame la mairesse, Colette B. Canavan a déposé 
sa démission au bureau de la directrice générale en date du 13 
juillet 2005, effective à la même date.  

 
NOTE : Les membres du conseil présents avisent la directrice générale, 

madame Lorraine Paquette qu’ils désirent combler le poste de 
maire immédiatement. 

 
La directrice générale procède au déroulement  de l’élection conformément aux  
dispositions de l’article 336 de la loi sur les élections et les référendums dans les  
municipalités.  
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RAPPORT DE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE 
COOPTATION AU POSTE DE MAIRE 

   
Tenue le 14 juillet 2005, lors de la session régulière de son conseil municipal. 
   

 Membres du conseil municipal, 
Mesdame, Messieurs, 
À tous les électeurs contribuables de Denholm, 
  

En ma qualité de directrice générale de la municipalité de Denholm, je désire vous  
soumettre mon rapport pour la cooptation qui s’est tenue séance tenante le 14 
juillet 2005 pour le poste de maire. 
 
Le 13 juillet 2005, madame Colette B. Canavan, mairesse de la Municipalité de 
Denholm a déposé au bureau de la directrice générale, Lorraine Paquette, une 
lettre mettant fin à son mandat de mairesse et ceci prenant effet immédiatement, 
dont copie fait partie des présentes. 
 
Conformément aux dispositions de l’article 336 (L.E.R.M.) la vacance du poste 
de maire doit être comblée, si le conseil municipal n’a pas décrété qu’elle doit être 
comblée par une élection partielle, dans les trente (30) jours de l’avis de vacance, 
parmi l’un d’entre eux à ce poste et ce, par un vote au scrutin secret. 
 
Les membres du conseil avisent la directrice générale qu’ils ont décidé de ne pas 
combler le poste par une élection partielle et qu’ils désirent élire l’un d’entre eux 
au poste de maire immédiatement. 
 
Je, Lorraine Paquette, directrice générale demande aux membres du conseil de 
bien vouloir compléter le bulletin de mise en candidature. 
    
RÉSULTAT DU SCRUTIN 
CANDIDAT AU POSTE DE MAIRE PAR COOPTATION 
 

Messieurs les conseillers : Richard Poirier, Hubert Reiter et Roger Paradis refuse 
d’enregistrer leurs candidatures pour le poste de maire laissé vacant. 
 

Monsieur Gary Armstrong accepte d’enregistrer sa candidature pour le poste de 
maire laissé vacant.  
 

Article 336, L.E.R.M. 
 

Je, proclame élu, monsieur Gary Armstrong maire de la Municipalité de                          
Denholm. 
 

La directrice générale, 
 
 
Lorraine Paquette  
 

Conformément aux dispositions de l’article 337 de la loi sur les élections et les  
référendums dans les municipalités, je vous avise par la présente, que le poste de 
conseiller au siège numéro 6, occupé par monsieur Gary Armstrong est 
maintenant laissé vacant suivant la nomination de ce dernier par cooptation au 
poste de maire. 
 
Par conséquent, le conseil municipal peut décréter une élection partielle, sinon le 
dit poste sera comblé que  lors de l’élection régulière du 6 novembre 2005. 
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NOTE : Les membres du conseil ne désirent pas décréter une élection 

partielle pour le poste de conseiller, siège numéro 6.  Le poste sera 
comblé lors de l’élection du 6 novembre 2005. 

 
NOTE : Le serment d’office sera annexé à la présente. 
 
 
La directrice générale, 
 
 
Lorraine Paquette 
 

05-07-170  POUR ADOPTER L’ORDRE DU JOUR 
SESSION RÉGULIÈRE DU 14 JUILLET 2005 

 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur  Roger Paradis; 

 
ET RÉSOLU QUE ce conseil adopte l’ordre du jour du 14 juillet 2005, tel que 
présenté.  
 
NOTE: Le maire, monsieur Gary Armstrong,  président d'assemblée, 

demande si l’adoption de cette résolution est unanime. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

05-07-171  POUR ADOPTER LES PROCÈS-VERBAUX 
DE LA SESSION RÉGULIÈRE DU 2 JUIN 2005 
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Hubert Reiter; 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil accepte, tel que présenté, le procès-verbal de la 
session régulière du conseil du 2 juin 2005.  
 
NOTE: Le Maire, monsieur Gary Armstrong, président d'assemblée, 

demande si l’adoption de cette résolution est unanime. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
05-07-172  COMPTES PAYÉS ET À PAYER DE LA PÉRIODE    
    

Les comptes payés de la période, du chèque #990893 à #990925 représentant un 
montant global de quarante huit mille sept cent cinquante-neuf dollars et 
cinquante six cents (48 759.56 $). 

 
Les comptes à payer de la période, du chèque #990926 à #990946 représentant 
un montant   global  de dix-neuf   mille  deux   cent  vingt-neuf  dollars  et  
quarante  cents    (19 229.40 $). 

 
Les salaires payés de la période, représentant un montant global de dix-sept mille 
cent vingt-deux dollars et cinquante huit cents (17 122.58 $). 

 
Total de la période : quatre-vingt-cinq mille cent onze dollars et cinquante-quatre 
cents (85 111.54 $). 
 
Je, soussignée, Directrice générale, certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou 
extra budgétaires pour lesquels les dépenses ci-haut mentionnées sont engagées. 

 
        

Lorraine Paquette 
   Directrice générale 
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PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 
ET RÉSOLU QUE les comptes payés et à payer de la période soient adoptés; 

 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’autoriser la Directrice générale à effectuer les 
paiements. 
 
NOTE: Le Maire, monsieur Gary Armstrong président d'assemblée, 

demande si l’adoption de cette résolution est unanime. 
 
   

 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

05-07-173  POUR ADOPTER LE RÈGLEMENT PORTANT LE NUMÉRO 173-07-05  
RÈGLEMENT CONCERNANT LES NUISANCES     
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil adopte, tel que présenté, le règlement portant le 
numéro 173-07-05, règlement concernant les nuisances. 

 
NOTE: Le Maire, monsieur Gary Armstrong, président d'assemblée, 

demande si l’adoption de cette résolution est unanime. 
   

 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

 
RÈGLEMENT NUMÉRO 173-07-05 

 
RÈGLEMENT CONCERNANT LES NUISANCES 

 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal a le pouvoir d’adopter un règlement 
pour définir ce qui constitue une nuisance et imposer des amendes aux personnes 
qui créent ou laissent subsister de telles nuisances; 

 
CONSIDÉRANT que le territoire de la Municipalité de Denholm est déjà régi 
par un règlement concernant les nuisances lequel, au cours des années, a subi de 
nombreuses modifications en vertu des règlement numéros 81-05-11, 005-01-94, 
137-07-96, 099-06-99 et 101-06-01; 

 
CONSIDÉRANT qu’il serait opportun de rédiger à nouveau ce règlement afin 
de l’actualiser et de le rendre plus conforme aux réalités contemporaines; 

 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion du présent règlement a dûment été 
donné par Madame la conseillère Anita Therrien, lors de la séance régulière du 
Conseil Municipal tenue le 8 juillet 2004 et que dispense de lecture a été 
accordée à la même occasion; 

 
IL EST STATUÉ ET ORDONNÉ par règlement du Conseil de la Municipalité 
de Denholm, et il est par le présent règlement, numéro 173-07-05, statue et 
ordonne comme suit : 

 
Chapitre I – Dispositions interprétatives et administratives 

 

Article l : Définition : 
 

Pour les fins du présent règlement, les mots suivants ont la signification donnée 
ci-après à moins que le contexte n’implique un sens différent : 
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Autorité compétente 
 

L’inspecteur de la municipalité ou ses représentants autorisés, le directeur de la 
Sûreté du Québec ou toute autre personne qui peut être autorisée à exécuter les 
mêmes pouvoirs et devoirs ou son préposé autorisé. 
 

   Bruit 
désigne l’ensemble des sons perceptibles par l’ouïe constituant une pression 
acoustique; 

 
   Bruit d’impact 

désigne tout bruit formé par des chocs mécaniques de corps solides ou par des 
impulsions; 

 
Bruit porteur d’information 

   désigne tout bruit dans lequel on peut distinguer une mélodie ou des paroles; 
 
   Contrevenant 

désigne toute personne qui émet ou permet que soit émis un bruit visé par le 
présent règlement ou qui utilise ou permet que soit utilisé un appareil ou un 
instrument, au moyen duquel est émis un bruit visé au présent règlement et 
comprend le propriétaire, le locataire ou tout possesseur d’un tel appareil ou 
instrument ou quiconque en a la garde; 
 
Endroit public 
désigne tout terrain de stationnement accessible au public, chemin, rue, ruelle, 
passage à l’usage du public, toute promenade, halte routière, sentier, tout jardins 
public, voie publique, carré, champ, fossé, édifice municipal; 

  
Immeuble 
désigne un terrain en partie construit ou non construit; un lot en partie construit 
ou non construit; 

 
Parc public 
désigne les parcs de la Municipalité de Denholm et comprend les terrains de 
jeux, les aires de repos, les places publiques et sans restreindre la généralité de 
ce qui précède, tous les emplacements propriétés ou non de la Municipalité de 
Denholm et utilisés par cette dernière pour l’une ou l’autre des susdites fins;  

 
Propriétaire 
désigne le propriétaire enregistré ou l’occupant de tout immeuble, leurs 
représentants légaux, ayants cause, ayants droit, représentants autorisés ou 
mandataires; 
 
Chapitre II –Matières malsaines et nuisibles. 

 
Article 2 : Constitue une nuisance et est prohibé le fait pour le propriétaire, 

le locataire ou l’occupant du terrain de déposer ou laisser ou 
permettre que soit déposé ou laissé sur un immeuble; 

 
a) des véhicules automobiles fabriqués depuis plus de sept 

(7) ans, non immatriculés pour l’année courante, ou ayant 
plus d’une pièce manquante et hors d’état de 
fonctionnement; 

 
b)  des huiles d’origine végétale, animale, minérale ou 

synthétique ou de la graisse d’origine végétale, animale ou 
synthétique à l’extérieur d’un bâtiment ailleurs que dans 
un contenant étanche, fabriqué de métal ou de matière 
plastique et muni et fermé par un couvercle lui-même 
étanche; 
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c)  des branches ou des arbres morts, des ferrailles, des rebuts 
de toutes sortes, des ordures ménagères, des détritus, des 
papiers, des bouteilles vides, de la vitre ou des substances 
nauséabondes; 

 
d) des amoncellements et éparpillements de bois, des 

amoncellements de terre, de pierre, de briques, de béton ou 
de béton bitumineux, de matériaux de construction ou de 
démolition, de branches, de souches, d’arbres, d’arbustes 
ou d’un mélange de ceux-ci; 

 
Tout amoncellement servant à la vente dans le cadre d’une 
activité commerciale, conforme à la réglementation de zonage, ne 
constitue pas une nuisance. 

 
Article 3 : Constitue une nuisance et est prohibé le fait pour le propriétaire, 

le locataire ou l’occupant d’un immeuble de laisser pousser sur tel 
immeuble ainsi que sur l’emprise de la voie publique adjacente à 
cet immeuble, jusqu’à la chaussée; 

 
a) des hautes herbes, ou du gazon dont la hauteur est de plus de 

vingt (20) centimètres; 
 

b) des broussailles, mauvaises herbes, épines, ronces, arbustes ou 
toutes autres plantes qui croissent en désordre;   

 
Article 4 : Constitue une nuisance et est prohibé le fait pour le propriétaire, 

le locataire ou l’occupant d’un terrain de laisser subsister, de 
déposer ou permettre sur un immeuble; 

 
a) l’existence de mares d’eau stagnante, putride, sale ou contaminée; 

 
b) l’existence de piscine d’eau stagnante ou sale, un trou ou une 

baissière de manière à ce qu’il puisse s’y amasser des eaux 
sales, stagnantes, putrides ou contaminées ou de manière à 
causer un danger pour la santé ou la sécurité des personnes; 

 
c) l’existence de mares de graisse, d’huile ou de pétrole; 

 
d) les barils ouverts contenant des huiles, des graisses ou du pétrole; 

 
e) les immondices, du fumier, des animaux morts, des matières 

fécales et autres matières malsaines et nuisibles; 
 

Article 5 : Constitue une nuisance et est prohibé le fait pour le propriétaire, 
le locataire ou l’occupant d’un terrain de laisser subsister ou 
permettre de laisser à découvert une fosse, un trou, une 
excavation ou une fondation sur un immeuble si cette fosse, ce  
trou, cette excavation ou cette fondation est de nature à créer un 
danger public, et en particulier, un danger pour les enfants. 

 
Le propriétaire, le locataire ou l’occupant de tout terrain à 
l’intérieur des limites de la Municipalité et sur lequel se trouve 
une fosse, un trou, une excavation ou une fondation pouvant 
constituer un danger pour le public en général, doit l’entourer 
d’une clôture d’une hauteur de 1,2 mètre, remplir et niveler le 
terrain, ou le cas échéant, prendre toute autre mesure qui sera 
ordonnée par l’inspecteur. 
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Article 6 : Constitue une nuisance et est prohibé le fait, par le propriétaire 

d’un immeuble d’utiliser son immeuble comme dépotoir de rebuts 
ou de déchets. 

 
Article 7 : Constitue une nuisance et est prohibé le fait, par le propriétaire 

d’un immeuble de laisser des constructions, des structures ou 
parties de constructions ou structures dans un état de mauvais 
entretien de sorte que la pourriture, la rouille, la vermine s’y 
infiltrent et risquent de menaces, à la longue, la sécurité et la santé 
publiques ou constituent un danger. 

 
Article 8 : Constitue une nuisance et est prohibé le fait par quiconque 

d’effectuer le remplissage de terrains avec les matières suivantes : 
 
     a)   ordures ménagères 
     b)   bois 

c)   arbres ou branches d’arbres 
d)  débris de matériaux de construction autres que la pierre finement 

morcelée 
e) béton bitumineux, asphalte ou béton. 

 
Article 9 : Constitue une nuisance et est prohibé le fait par quiconque de 

laisser de la machinerie, remorque, semi-remorque, tracteur, 
autobus scolaire ou tout autre équipement de construction sur un 
terrain privé à moins que le règlement de zonage le permette. 

 
Article 10 : Constitue une nuisance et est prohibé le fait pour le propriétaire 

d’un immeuble à  logements ou pour le propriétaire ou le locataire 
d’un établissement commercial :  

 
10.1- De tolérer ou de laisser subsister, dans la cour ou les lieux 

attenants, une accumulation de déchets autrement que 
conformément aux règlements municipaux applicables en 
matière d’enlèvement des déchets. 

 
10.2- De tolérer ou de laisser subsister, dans la cour ou les lieux 

attenants, des odeurs désagréables ou en état quelconque 
de malpropreté. 

 
Article 11: Constitue une nuisance et est prohibé : 
 

11.1- L’accumulation ou l’entassement, sur un terrain, une cour, 
un emplacement, de ferrailles, véhicules automobiles hors 
d’état de fonctionnement, pièces de véhicules 
automobiles, effets mobiliers jetés au rebut, conservés 
pour des fins commerciales ou d’entreposage, sauf aux 
endroits spécialement aménagés par la Municipalité pour 
recevoir de tels objets. 

 
Chapitre III –Les nuisances sur la place publique 

 
Article 12: Constitue une nuisance et est prohibé le fait pour le propriétaire, 

le locataire ou l’occupant d’un terrain de laisser excéder de ce 
terrain sur une rue de la Municipalité, des branches qui causent un 
danger pour la circulation des piétons ou des véhicules 
automobiles.  

 
Article 13: Constitue une nuisance et est prohibé le fait pour le propriétaire, 

le locataire ou l’occupant d’un immeuble de déverser, de laisser 
déverser ou de permettre que soient déversés : 
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a) par un canal, un égout ou de quelque façon, des eaux sales, 
corrompues ou mélangées à des matières nuisibles, des 
produits pétrolier ou chimiques ou des résidus de produits 
pétroliers ou chimiques ou quelqu’autre produit de nature 
fétide, inflammable, dangereux ou nuisible, dans un canal, un 
égout, sur une rue, un ruisseau ou rivières; 

 
Article 14: Constitue une nuisance et est prohibé le fait par quiconque de : 

 
14.1- jeter, déposer ou répandre des cendres, des déchets, de la 

ferraille, du papier, des amoncellements et éparpillements 
de bois, des branches, des bouteilles vides, des matériaux 
de construction ou de démolition, des rebuts de toutes 
sortes, des carcasses de véhicules automobiles, des parties 
ou débris e véhicules automobiles, des récipients 
métalliques, des amoncellements de terre, de pierre, de 
briques ou de béton, de la boue, de la glaise, des roches, 
du gravier, du ciment ou toute autre matière semblable, 
dans les rues ou dans les allées, cours d’eau, parcs, 
terrains publics, places publiques ou fossés de la 
Municipalité; 

 
14.2- le fait, en effectuant un transport au moyen d’un véhicule 

automobile, de répandre ou de laisser tomber sur une rue, 
un parc ou une place de la Municipalité, l’une des matière 
énumérées à l’article 14.1 du présent règlement; 

 
Article 15: Le propriétaire, locataire ou l’occupant d’un terrain ou d’un 

bâtiment d’où sortent des véhicules dont les pneus, les garde-
boue, la carrosserie ou la boîte de chargement son souillés ou 
chargés de terre, de boue de pierre, de glaise ou d’une autre 
substance doit prendre les mesures voulues; 

 
15.1- pour débarrasser le pneus, les garde-boue, la carrosserie 

ou l’extérieur de la boîte de chargement de ces véhicules 
de toute terre, sable, boue, pierre, glaise ou autre 
substance qui peut s’en échapper et tomber sur la chaussée 
des rues de la Municipalité; 

 
15.2- pour empêcher la sortie dans une rue de la Municipalité, 

depuis son terrain ou bâtiment, de tout véhicule sur lequel 
les opérations décrites au paragraphe précédent n’ont pas 
été effectuées; 

 
15.3- pour nettoyer ou aviser le Service des travaux publics pour 

faire nettoyer aux frais du propriétaire, locataire ou 
occupant, la chaussée, dans le cas où aucune des 
opérations décrites ci-haut, n’ont pas été effectuées et ce, 
de manière à assurer la propreté de la sécurité des 
utilisateurs des chemins publics. 

 
Article 16: Constitue une nuisance et est prohibé le fait, par quiconque, de 

poser ou de placer dans les rues près de la bordure de la rue tout 
dispositif ou asphalte ou autre matériau destiné à donner accès à 
la propriété privée en franchissant une bordure, à partir de la voie 
publique. 

 
Article 17: Constitue une nuisance et est prohibé le fait, par quiconque, de 

poser ou de placer dans les rues près de la chaîne de la rue ou de 
la bordure de la rue un dispositif empêchant l’écoulement normal 
des eaux de pluie. 
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Article 18: Constitue une nuisance et est prohibé le fait, par quiconque : 
 

18.1- d’installer ou d’utiliser dans l’emprise, près de l’emprise, 
ou à tout autre endroit visible de la propriété publique, des 
lumières clignotantes ou à éclats, tendant à imiter, imitant 
ou de même nature que celles qui sont utilisées par les 
services d’urgence, tels que la police, pompiers, 
ambulance; 

 
18.2- d’installer ou d’utiliser des lumières clignotantes qui 

peuvent avoir pour effet de laisser croire à une urgence; 
 

18.3- d’installer une lumière à haute intensité qui pourrait 
aveugler les utilisateurs de la route. 

 
 

Chapitre IV – Propriété publique 

 
Article 19: Constitue une nuisance et est prohibé : 

 
19.1- le fait de briser, d’altérer ou de relocaliser une  enseigne 

publique, une enseigne de circulation, une borne ou une 
clôture publique; 

 
19.2- le fait de couper, de détruire ou d’endommager un arbre 

dans une rue, un parc ou une place de la Municipalité. 
 

 
 

Article 20: Constitue et est prohibé le fait, par quiconque, de permettre que 
des arbres, branches d’arbres ou racines d’arbres obstruent ou 
occasionnent des dommages à la propriété publique. 

 
 

Article 21: Constitue une nuisance et est prohibé le fait, par quiconque, de 
peinturer ou de modifier, par quelque moyen que ce soit, le 
pavage de la voie publique, les bordures de la voie publique ou 
tout autre équipement mobilier ou immobilier faisant partie du 
domaine public. 

 
 
Article 22: Constitue une nuisance et est prohibé le fait, par quiconque; 

 
22.1- de causer des dommages aux pavages, allées, parcs, places 

publiques, fossés, ponts et ponceaux situés sur le domaine 
public ou appartenant à la Municipalité ou tout autre 
organisme public; 

 
22.2- de causer quelque dommage que ce soit à tout autre bien 

de la Municipalité; 
 

22.3- d’obstruer la voie publique de quelque façon ou pour 
quelque motif que ce soit. 
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Chapitre V – Le bruit 

 
Article 23: Constitue une nuisance et est prohibé : 

 
23.1- Troubler la paix 

 
L’émission de tout bruit qui trouble la paix ou la tranquillité du voisinage 
causé par des cloches, carillons, autres que ceux provenant d'un lieu de 
culte, sifflets, machinerie, outils, appareils sonores ou autres, ouvrage, 
travail, animaux sous le contrôle d'une personne propriétaire, possesseur 
ou usager, entre 21h00 et 7h00, pendant les jours de semaine, et entre 
21h00 et 12h00 le dimanche, constitue une nuisance, de même que 
constitue une nuisance l'usage en tout temps d'un appareil sonore 
répandant des bruits ou sons en dehors d'un immeuble ou véhicule pour 
fins publicitaires ou autrement. 

 
23.2- Exceptions 

 
L’article 23.1 ne s’applique pas lors de la production d’un bruit provenant : 

 
a) de la machinerie ou de l’équipement utilisé lors de l’exécution de 

travaux d’utilité publique; 
 

b) des équipements utilisés lors d’une activité communautaire, tenue sur 
la voie publique ou dans un parc public; 

 
c) des équipements ou de la machinerie utilisés lors de travaux de 

déblaiement de neige; 
 

d) des équipements ou de la machinerie agricole utilisés à l’intérieur 
d’une zone agricole. 

 
23.3- Heures permises – Champs de tir 

 
Les heures permises pour l’opération de champs de tir sont établies 
comme suit : de  « 10h00 à 18h00 ». 

 
L'opération de cette activité à toute autre heure constitue une nuisance. 

 
23.4- Heures permises – extraction de sable et pierre 

 
Les heures permises pour les activités d’extraction de sable et de pierre 
sont limitées de la façon suivante : 

 
Du lundi au vendredi : 6h00 à 17h00 
Le samedi   6h00 à 15h00 
Le dimanche   Aucune activité 

  
L'exploitation de ces industries à toute autre heure constitue une nuisance. 

 
 
23.5- Heures permises - usine de sciage 

 
L'exploitation d'une usine de sciage est autorisée les jours ouvrables, du 
lundi au vendredi, de 7h00 à 21h00, et le samedi, de 7h00 à 12h00. 

 
L'exploitation de ces industries à toute autre heure constitue une nuisance. 
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Chapitre VI – La neige 

 
Article 24 : Constitue une nuisance et est prohibé le fait, par quiconque : 

 
24.1- de déverser, de déposer ou de jeter ou de permettre que 

soit déversé de la neige, de l’eau ou de la glace provenant 
d’un immeuble privé, dans les rues, ruelles, allées, terrains 
publics, places publiques, traverses, parcs de la 
Municipalité ou sur un autre immeuble privé. 

 
24.2- jeter ou de déposer sur les rues ou dans les allées, cours, 

terrains publics, places publiques, eaux et cours d’eau 
municipaux, de la neige ou de la glace provenant d’un 
terrain privé. 

 
Article 25 : Constitue une nuisance et est prohibé le fait, par quiconque, de 

créer des amoncellements de neige ou de glace dans les rues, 
ruelles, allées, terrains publics, places publiques, traverses et 
parcs de la Municipalité, sauf pour des motifs d’utilités publiques. 

 
Article 26 : Constitue une nuisance et est prohibé le fait, par quiconque, 

d’entasser, d’accumuler, de déposer, de pousser ou de souffler de 
la neige dans la partie de la rue destinée à la circulation 
automobile entretenus par la Municipalité. 

 
Article 27 : Constitue une nuisance et est prohibé le fait, par quiconque, de 

créer sur un terrain privé un ou des amoncellements de neige, de 
glace ou d’autres matières de nature à obstruer la visibilité pour 
les piétons ou les automobilistes aux intersections de voies 
publiques, sauf pour des motifs d’utilités publiques.  Cependant la 
Municipalité peut, en tout temps, déposer sur l’emprise et/ou sur 
la propriété privée ladite neige en prenant les précautions 
nécessaires afin d’éviter les dommages à la propriété. 

 
Chapitre VII – Autres nuisances 

 
Article 28 : Constitue une nuisance et est prohibé : 

 
28.1- Les cirques, théâtres, spectacles, exhibitions et autres 

représentations publiques en dehors d’une bâtisse fermée, 
à moins d’une autorisation spéciale du Conseil 
municipale. 

 
Article 29 : Constitue une nuisance et est prohibé : 

 
29.1- Le stationnement ou remisage d’un véhicule commercial 

en tout temps, sur une propriété privée, constitue un usage 
commercial de cette propriété et est défendu dans les 
zones résidentielles, communautaire et d’aménagement 
indéterminé (RX) : sont considérées comme véhicules 
commerciaux :  les camions, tracteurs, rétrocaveuses, 
machinerie lourdes, autobus sauf sur autorisation spéciale 
du conseil. 

 
29.2- Font exception à la règle, les automobiles de classe 

familiale et les camions de moins d’une tonne de charge 
utile. 
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Article 30 : Constitue une nuisance et est prohibé : 
 

30.1- Tout dispositif lumineux dont l’intensité n’est pas 
maintenu constante et stationnaire ou tout dispositif 
lumineux disposé de manière à incommoder les voisins ou 
les conducteurs de véhicules routiers.  Il en va de même 
des appareils réfléchissant la lumière sauf sur autorisation 
spéciale du conseil. 

 
 

Chapitre VIII – Application du règlement 

 

Article 31 : Administration 
 

L’application du présent règlement est confiée à l’inspecteur de la 
Municipalité ou ses représentant autorisés, le directeur de la 
Sûreté du Québec ou ses représentants autorisés, ou toute autre 
personne désignée par le Conseil pour voir à l’administration du 
présent règlement. 

 
Article 32 : Identification 

  
Toute personne chargée de l’application du présent règlement, 
aux fins d’intenter des procédures, et qui a des motifs 
raisonnables de croire qu’une personne a commis une infraction, 
peut exiger qu’elle lui déclare ses noms, adresse et date de 
naissance, si elle ne les connaît pas. 

 
Si elle a des motifs de croire que le contrevenant ne lui a pas 
déclaré ses véritables noms, adresse ou date de naissance, elle 
peut, en outre, exiger qu’il lui fournisse des renseignements 
permettant d’en confirmer l’exactitude. 

 
Une personne peut refuser de déclarer ses noms, adresse, date de 
naissance ou de fournir les renseignements permettant d’en 
confirmer l’exactitude, tant qu’elle n’est pas informée de 
l’infraction alléguée contre elle. 

 
Article 33 : Inspections 

 
Toute personne responsable de l’application du présent règlement 
et qui a des motifs raisonnables de croire qu’une infraction est 
commise, aux fins de constater une telle infraction, est autorisée à 
pénétrer sur tout immeuble ou dans tout bâtiment. 

 
Tout propriétaire, locataire, occupant ou responsable d’une 
propriété immobilière ou mobilière, bâtiment ou construction 
quelconque a qui une demande relative aux pouvoirs énumérés au 
paragraphe précédent est faite par une personne chargée de 
l’application du règlement, doit le laisser pénétrer dans ce lieu. 

 
Une personne peut refuser une telle entrée tant que la personne 
chargée de l’application du règlement ne s’est pas identifiée 
comme telle et n’a pas fourni les motifs de sa demande.  
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Chapitre VIII – Application du règlement 
 

Article 34 : Lorsqu’une des nuisances décrites au présent règlement est 
constatée, la personne autorisée par le Conseil peut aviser, par 
écrit, le propriétaire, le locataire ou l’occupant du terrain sur 
lequel une telle nuisance existe, de prendre les moyens 
nécessaires pour éliminer cette nuisance, dans le délai fixé à l’avis 
et qui ne peut excéder dix (10) jours. 

 
Article 35 : Dans le cas d’une nuisance décrite à l’article 3, à l’article 4 ou à 

l’article 5, si le propriétaire, le locataire ou l’occupant du terrain 
refuse ou néglige de se conformer à l’avis prévu à l’article 34, 
dans le délai fixé, la Municipalité pourra, à sa discrétion, faire 
exécuter les travaux aux frais du contrevenant. 

 
Article 36 : La Municipalité peut, aux fins de faire respecter les dispositions 

du présent règlement, exercer cumulativement ou alternativement, 
avec ceux prévus au présent règlement, tout autre recours 
approprié de nature civile ou pénale. 

 
Article 37 : Constat d’infraction 

  
L’inspecteur, le directeur de la Sûreté du Québec ou ses 
représentants sont autorisés à délivrer des constats d’infractions, 
pour et au nom de la Municipalité de Denholm, pour toute 
infraction au présent règlement.  

 

Chapitre IX – Infractions et pénalités 
 

Article 38 : Pénalité 
   

Quiconque contrevient à l’une quelconque des dispositions du 
présent règlement commet une infraction et est passible d’une 
amende minimale de 300,00 $ pour une première infraction si le 
contrevenant est une personne physique et de 500,00 $ pour une 
première infraction si le contrevenant est une personne morale; 
d’une amende minimum de 1 000,00 $ pour une première récidive 
si le contrevenant est une personne physique et d’une amende 
minimum de 2 000, 00 $ pour toute récidive si le contrevenant est 
une personne morale; l’amende maximale qui peut être imposée 
est  de 1 000,00 $ pour une première infraction si le contrevenant 
est une personne physique et de 2 000,00 $ pour une première 
infraction si le contrevenant est une  personne morale; pour une 
récidive, l’amende maximale est de 2 000,00 $ si le contrevenant 
est une personne physique et de 4 000,00 $  si le contrevenant est 
une personne morale; 

 
     Dans tous les cas, les frais de la poursuite sont en sus; 
 

Les délais pour le paiement des amendes et des frais imposés en 
vertu du présent article et les conséquences du défaut de payer 
lesdites amendes et les frais dans les délais prescrits, sont établis 
conformément au Code de procédure pénale du Québec (L.R.Q., 
c. C-25.1); 

 
Si une infraction dure plus d’un jour, l’infraction commise à 
chacune des journées constitue une infraction distincte et les 
pénalités édictées pour chacune des infractions peuvent être 
imposées pour chaque jour que dure l’infraction conformément au 
présent article. 
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Article 39 : Un juge peut, dans le délai qu’il fixe, ordonner que les nuisances 

qui font l’objet de l’infraction soient enlevées par le propriétaire, 
le locataire ou l’occupant coupable d’une infraction prévue au 
présent règlement.  À défaut par cette personne de s’exécuter dans 
ce délai, les nuisances peuvent être enlevées par la Municipalité 
aux frais de cette personne. 

 
Un préavis de la demande d’ordonnance doit être donné par le 
poursuivant à la personne que l’ordonnance pourrait obliger à 
enlever la nuisance, sauf si ces parties sont en présence du juge. 

 
Article 40 : Toute personne qui souille le domaine public doit en effectuer le 

nettoyage aussitôt; à défaut, elle doit payer, en plus de l’amende, 
le coût réel du nettoyage effectué par la Municipalité. 

 
Chapitre X – Disposition abrogatives et finales 

 
Article 41 : Abrogation 

 
Le présent règlement remplace et abroge les règlements numéros 
81-05-11, 005-01-94, 137-07-96, 099-06-99 et 101-06-01 de la 
Municipalité de Denholm. 

 
Article 42 : Validation 

 
Les abrogations décrétées à l’article 41 ne portent atteinte à 
aucune des procédures intentées ou exécutées en vertu de ces 
règlements alors qu’ils étaient en vigueur. 

 
Article 43 : Entrée en vigueur 

 
     Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
 
 
                

Gary Armstrong     Lorraine Paquette 
Maire       Directrice générale   

  
 
05-07-174  POUR AUTORISER LA DIRECTRICE GÉNÉRALE À PAYER 

LA QUOTE-PART À LA MRC VALLÉE-DE-LA-GATINEAU 
3ième VERSEMENT – 14 571,00 $      
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Hubert Reiter; 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise la Directrice générale à payer à la MRC 
Vallée-de-la-Gatineau le troisième versement de la quote-part 2005, soit un  
montant de 14 571,00  $.  
 
La Directrice générale a émis un certificat de crédit en date du 11 juillet 2005, 
numéro 052, code 02-41410-951. 
 
NOTE: Le Maire, monsieur Gary Armstrong, président d'assemblée, 

demande si l’adoption de cette résolution est unanime. 
 

   ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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05-07-175  POUR RECONNAÎTRE UN COMITÉ DE VOIRIE 
 

ATTENDU QUE ce conseil désire reconnaître un comité de voirie; 
 
ATTENDU QUE ce comité de voirie sera composé de quatre (4) membres dont 
la conseillère madame Anita Therrien, le maire monsieur Gary Armstrong et les 
conseillers messieurs Hubert Reiter et Richard Poirier; 
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Roger Paradis ; 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil accepte de former un comité de voirie composé 
de quatre (4) membres dont la conseillère, madame Anita Therrien, le maire 
monsieur Gary Armstrong et les conseillers, messieurs Hubert Reiter et Richard 
Poirier; 
 
NOTE: Le Maire, monsieur Gary Armstrong président d'assemblée, 

demande si l’adoption de cette résolution est unanime. 
 
   

 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
05-07-176  POUR AUTORISER LA DIRECTRICE GÉNÉRALE À   
   NOUVELER LA MARGE DE CRÉDIT À LA CAISSE 

   POPULAIRE DE LA BASSE LIÈVRE____________________ 
 
ATTENDU QUE La Municipalité de Denholm détient une marge de crédit à la 
Caisse Populaire de la Basse Lièvre qui est à échéance; 
 
ATTENDU QUE ce conseil désire renouveler la marge de crédit et au même 
montant, soit 175 000,00 $; 
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Hubert Reiter; 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil demande à la Caisse Populaire de la Basse Lièvre 
de renouveler la marge de crédit. 
 
NOTE: Le Maire, monsieur Gary Armstrong, président d'assemblée, 

demande si l’adoption de cette résolution est unanime. 
   

 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

 
05-07-177  POUR MANDATER ME MICHEL LAFRENIÈRE   
   DOSSIER MATRICULE 6176-04-5050      
 

ATTENDU QUE monsieur Gilles Lafleur, inspecteur  à fait parvenir  un  constat 
d’infraction / mise en demeure pour le rôle numéro 6176-04-5050 pour le motif : 
 

Construction d’un chemin sans permis de construction et sans certificat 
d’autorisation pour des travaux effectués à l’intérieur de la bande de 
protection riveraine. 
 

ATTENDU QUE ce conseil mandate Me Michel Lafrenière, aux fins de faire le 
nécessaire pour le respect des règlements municipaux considérant que le 
propriétaire ne s’est pas conformé à la demande du constat d’infraction dans le 
délai prescrit; 
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   PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Hubert Reiter; 
 

ET RÉSOLU QUE ce conseil mandate maître Michel Lafrenière dans le dossier 
portant le numéro 6176-04-5050. 
 
NOTE : Le Maire, monsieur Gary Armstrong, président de l’assemblée, 

demande si l’adoption de cette résolution est unanime. 
 

 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

05-07-178  POUR MANDATER ME MICHEL LAFRENIÈRE   
   DOSSIER MATRICULE 6176-74-2438    
 

ATTENDU QUE monsieur Gilles Lafleur, inspecteur  à fait parvenir  un  constat 
d’infraction / mise en demeure pour le rôle numéro 6176-74-2438 pour les 
motifs : 
 
Item no. 1 - Construction d’une galerie sans permis; 
Item no. 2 - Installation d’une roulotte motorisée, sans permis de séjour; 
Item no. 3 - Travaux à l’intérieur de la bande de protection riveraine, sans 

certificat d’autorisation; 
 

ATTENDU QUE le propriétaire s’est conformé dans les délais prescrit à l’item 
no. 1 - « Construction d’une galerie sans permis »; mais il a omis de ce 
conformer à l’item no. 2 et 3 du constat d’infraction; 

 
ATTENDU QUE ce conseil mandate Me Michel Lafrenière, aux fins de faire le 
nécessaire pour le respect des règlements municipaux considérant que le 
propriétaire ne s’est pas conformé à la demande du constat d’infraction dans les 
délais prescris pour les items no, 2 et 3 ci-haut mentionnés; 

 
   PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Hubert Reiter; 
 

ET RÉSOLU QUE ce conseil mandate maître Michel Lafrenière dans le dossier 
portant le numéro 6176-74-2438. 
 
NOTE : Le Maire, monsieur Gary Armstrong, président de l’assemblée, 

demande si l’adoption de cette résolution est unanime. 
 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
05-07-179 AUTORISER LA DIRECTRICE GÉNÉRALE MADAME LORRAINE 

PAQUETTE ET LA SECRÉTAIRE ADJOINTE MADAME MARIE 
DURAND À ASSISTER À UNE FORMATION « ÉLECTIONS »-125,00 $  
 
ATTENDU QUE le directeur général des élections du Québec organise une 
formation qui vise à nous rappeler nos responsabilités et nos fonctions, au regard 
de l’organisation et de la tenue du scrutin et nous informer des derniers 
amendements apportés à la loi;  
 
ATTENDU QUE ce conseil autorise la directrice générale, madame Lorraine 
Paquette et  la secrétaire adjointe, madame Marie Durand à assister à la 
formation sur les prochaines élections municipales; 
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
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ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise la directrice générale, madame Lorraine 
Paquette et  la secrétaire adjointe, madame Marie Durand à assister à une 
formation sur les prochaines élections municipales le 6 ou 7 septembre 2005 à 
l’Hôtel Clarion à Gatineau (Qué); 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’autoriser une dépense n’excédant pas 125,00 $. 
 
La directrice générale a émis un certificat de crédit en date du 11 juillet 2005, 
numéro 053, code 02-14000-310. 

    
NOTE : Le Maire, monsieur Gary Armstrong, président de l’assemblée, 

demande si l’adoption de cette résolution est unanime. 
 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
05-07-180  VOIRIE__________________________________ 
 

ÉTANT donné le surcroît de travail et responsabilités de l’Inspecteur Municipal 
et de Voirie; 

 
ÉTANT donné les exigences des travaux publiques multiples envisagées pour la 
saison estivale à Denholm; 
 
ET RÉSOLU QU’ un poste de « Directeur des Travaux Publiques » soit ouvert à 
compétition publique pour la saison estivale juin à octobre 2005, dont les tâches 
en autres, comprendraient la responsabilité et la direction des ouvrages de 
réparations et entretiens des chemins municipaux, rapports, etc.. 
 
Pré-requis : - expérience dans la construction, réparation et entretiens de  

chemins de gravier; 
 -  expérience et connaissance de machineries lourdes 

 e.g. backoe, niveleuse, camions lourds etc..; 
            -  permis de conduire approprié à ces équipements;  

                    -  rémunération à être discuté 
    

QU’ un avis genre flyer bilingue à Denholm, ainsi que La Gatineau, Low Down 
News, The Post et Le Droit; 
 
AUCUNE PROPOSITION 

 
 REFUSÉE 

 
05-07-181 POUR REMETTRE LES CLÉS DU CAMION D’URGENCE À 

MONSIEUR LUC BRISEBOIS – CHEF POMPIER PAR INTÉRIM   
 

PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Hubert Reiter; 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil  autorise la directrice générale, madame Lorraine 
Paquette a remettre les clés du camion d’urgence, Ford 1994, à monsieur Luc 
Brisebois, chef pompier par intérim, pour fins d’utilisation par les pompiers. 
 
NOTE : Le Maire, monsieur Gary Armstrong, président de l’assemblée, 

demande si l’adoption de cette résolution est unanime. 
 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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05-07-182  POUR PARTICIPER À LA JOURNÉE DE LA CUEILLETTE DES 
   DÉCHETS DANGEREUX DOMESTIQUES ORGANISÉE PAR LA 
   M.R.C. DES COLLINES        
 

ATTENDU QUE la Municipalité de Val-des-Monts a demandé à la M.R.C. des 
Collines, par sa résolution portant le numéro 05-06-250, d’organiser une journée 
de cueillette des déchets dangereux domestiques sur le territoire de la 
Municipalité de Val-des-Monts et d’accepter la participation de la Municipalité 
de Denholm; 
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Roger Paradis; 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil  accepte de participer à  la journée de  cueillette 
des déchets dangereux domestiques sur le territoire de la Municipalité de Val-
des-Monts. 
 
NOTE : Le Maire, monsieur Gary Armstrong, président de l’assemblée, 

demande si l’adoption de cette résolution est unanime. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
05-07-183  POUR PAYER AU MINISTRE DES FINANCES – 74,77 $ 
     LOYER DU TERRAIN DE LA TOUR DE COMMUNICATION  

DOSSIER 700830 00 000_____       
   

PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Roger Paradis; 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise la  directrice générale, madame Lorraine 
Paquette, à payer au ministre des Finances un montant de 74,77 $, loyer d’un 
terrain public pour la tour de communication, du 1er août 2005 au 31 juillet 2006, 
dossier 700830 00 000;  
 
La Directrice générale a émis un certificat de crédit en date du 6 juillet 2005, 
numéro 054, code 02-22200-512. 

    
NOTE : Le Maire, monsieur Gary Armstrong, président de l’assemblée, 

demande si l’adoption de cette résolution est unanime. 
 

 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ   
 

05-07-184  POUR PAYER AU MINISTRE DES FINANCES – 138,03 $ 
     LOYER DU TERRAIN DÉPOTOIR DOSSIER 700801 00 000 
 
    PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Richard Poirier; 

 
ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise la  directrice générale, madame Lorraine 
Paquette, à payer au ministre des Finances un montant de 138,03 $, loyer d’un 
terrain public pour le dépotoir, du 1er juillet 2005 au 30  juin 2006, dossier 
700801 00 000;  
 
La Directrice générale a émis un certificat de crédit en date du 6 juillet 2005, 
numéro 055, code 02-45110-512. 

    
NOTE : Le Maire, monsieur Gary Armstrong, président de l’assemblée, 

demande si l’adoption de cette résolution est unanime. 
 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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05-07-185  POUR PAYER ME MARIE-JOSÉE BEAULIEU – 412,34 $ 
HONORAIRES PROFESSIONNELS – RECOUVREMENT DE TAXES –   
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm a adopté lors d’une session 
régulière de son conseil municipal, tenue le 4 novembre 2004, la résolution 
portant le numéro 04-11-010 aux fins de mandater Me Marie-Josée Beaulieu 
pour le recouvrement des arrérages de taxes; 

 
ATTENDU QUE Me Marie-Josée Beaulieu a fait parvenir un compte au 
montant de 412,34 $, représentant ses honoraires, facture #2766;  
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise la Directrice générale à payer Me Marie-
Josée Beaulieu, la somme de 412,34 $ pour le recouvrement des arrérages de 
taxes; 
 
La Directrice générale a émis un certificat de crédit en date du 12 juillet 2005, 
numéro 056, code 02-19-000-412. 
 
NOTE : Le Maire, monsieur Gary Armstrong, président de l’assemblée, 

demande si l’adoption de cette résolution est unanime. 
 

 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

05-07-186 POUR OCTROYER UNE SUBVENTION À L’ASSOCIATION DES 
PROPRIÉTAIRES DU LAC-DU-CARDINAL  -    275,00  $   
   
ATTENDU QUE monsieur Pierre Villemaire, président de l’Assocation des 
Propriétaires du Lac-du-Cardinal demande au conseil de la municipalité une aide 
financière aux fins de procéder à l’analyse d’eau du Lac-du-Cardinal et prévoit 
une dépense d’environ 225,00 $ pour les tests et de 50,00 $ pour la trousse de 
départ; 
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Hubert Reiter; 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil accepte d’octroyer une subvention au montant de  
275,00 $ à l’Association des Propriétaires du Lac-du-Cardinal pour leur venir en 
aide concernant l’analyse d’eau de leur lac.   
    
La Directrice générale a émis un certificat de crédit en date du 12 juillet 2005, 
numéro 060, code 02-19000-970. 
 
NOTE : Le Maire, monsieur Gary Armstrong, président de l’assemblée, 

demande si l’adoption de cette résolution est unanime. 
 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
    

 
05-07-187  POUR ACCEPTER L’EMBAUCHE DE MATHIEU PAIEMENT 
   PLACEMENT CARRIÈRE-ÉTÉ 2005     
 

ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm a adopté, lors d’une session 
régulière de son conseil municipal, tenue le 2 juin 2005, la résolution portant le 
numéro 05-06-163, aux fins d’autoriser la directrice générale, madame Lorraine 
Paquette a embaucher un étudiant dans le cadre du programme de subvention de 
Ressources humaines et Développement des compétences Canada. 
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         de la Municipalité de Denholm 

 
 
                                          
ATTENDU QUE  la directrice générale, madame Lorraine Paquette demande au 
conseil de reconnaître monsieur Mathieu Paiement, 112, rue Riendeau, Denholm 
(Qué) J8N 9P9 dans le cadre du programme Ressources humaines et 
Développement des compétences Canada, et ceci, rétroactif au 5 juillet 2005. . 
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Hubert Reiter; 

 
ET RÉSOLU QUE ce conseil accepte l’embauche de monsieur Mathieu 
Paiement, 112, rue Riendeau, Denholm (Qué) J8N 9P9  dans le cadre du 
programme Ressources humaines et Développement des compétences Canada, et 
ceci, rétroactif au 5 juillet 2005.  
 
NOTE : Le Maire, monsieur Gary Armstrong, président de l’assemblée, 

demande si l’adoption de cette résolution est unanime. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

 
05-07-188  POUR ACCEPTER UN SOUMISSIONNAIRE – 
   CONCASSAGE DE GRAVIER 0¾ - 55 212,00 $ 
 

ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm a adopté, lors d’une session 
régulière de son conseil municipal, tenue le 5 mai 2005, la résolution portant le 
numéro 05-05-121, aux fins d’autoriser l’inspecteur, monsieur Gilles Lafleur, à 
demander des soumissions par invitation pour le concassage de gravier 0 ¾, pour 
une quantité de 10,000 et 15,000 tonnes métriques. 
 
ATTENDU QU’ un seul soumissionnaires a fait connaître son prix; 
 
2963-6032 Québec Inc. – Construction JNC 
35, rue Percé 
Gatineau (Qué) J8R 2E6  
 
 
QUANTITE               PRIX    
 
10 000 ™  39 683,63 $ 
15 000 ™  55 212,00 $ 
        
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Richard Poirier; 

 
ET RÉSOLU QUE ce conseil accepte la soumission en provenance de la firme 
2963-6032 Québec Inc. – Construction JNC, 35, rue Percé, Gatineau (Qué) J8R 
2E6, pour le concassage de 15,000 ™, pour un montant de 55 212,00 $. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’autoriser la directrice générale à effectuer un 
transfert budgétaire au montant de 16 000, 00 $ du surplus cumulé au compte no. 
02-32000-621. 
 
La Directrice générale a émis un certificat de crédit en date du 12 juillet 2005, 
numéro 057, code 02-32000-621. 
 
NOTE : Le Maire, monsieur Gary Armstrong, président de l’assemblée, 

demande si l’adoption de cette résolution est unanime. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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05-07-189  POUR AUTORISER L’ACHAT DE GRAVIER BRUT 5 500,00 $ 
 
   PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 

ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise la directrice générale, madame Lorraine 
Paquette à faire l’achat de gravier brut pour la transformation du 0¾ de madame 
Diane Thom Gagnon pour un montant d’environ 5 500,00 $. 

    
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’autoriser un transfert budgétaire au montant de 
5 500,00 $ du surplus cumulé au compte numéro 02-32000-621. 
  
La Directrice générale a émis un certificat de crédit en date du 12 juillet 2005, 
numéro 058, code 02-32000-621. 
 
NOTE : Le Maire, monsieur Gary Armstrong, président de l’assemblée, 

demande si l’adoption de cette résolution est unanime. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

 
05-07-190  POUR PAYER ME MICHEL LAFRENIÈRE – 

HONORAIRES PROFESSIONNELS –287,56 $- 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm a adopté, lors d’une session 
régulière de son conseil municipal, tenue le 3 mars 2005, la résolution portant le 
numéro 05-03-068, aux fins de mandater Maître Michel Lafrenière de la firme 
Legault Roy, avocats, sise au 85, rue Bellhumeur, bureau 260, Gatineau (Qué) 
J8T 8B7, à titre de conseiller juridique pour la Municipalité de Denholm; 
 
ATTENDU QUE Maître Michel Lafrenière a fait parvenir son compte pour le 
mois de juin 2005, soit 287,56 $, dossier de l’employé numéro 5. 
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Roger Paradis; 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise la Directrice générale à payer  Maître 
Michel Lafrenière, soit 287,56 $, dossier employé numéro 5. 

 
La Directrice générale a émis un certificat de crédit en date du 12 juillet 2005, 
numéro 059, code 02-19000-412. 
 
NOTE : Le Maire, monsieur Gary Armstrong, président de l’assemblée, 

demande si l’adoption de cette résolution est unanime. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
05-07-191  POUR OCTROYER UNE SUBVENTION À L’ASSOCIATION DU 
   LAC SAM – 175,00 $        
 

ATTENDU QUE monsieur Hubert Reiter, président de l’Assocation du Lac 
Sam demande au conseil de la municipalité une aide financière aux fins de 
procéder à l’analyse de dix (10) échantillons d’eau pour un montant de 75,00 $, 
un montant de 100,00 $ pour les régate annuelle qui seront tenue le 3 août 2005 
ainsi qu’un panneau de signalisation avec un indication « Cédez » pour installer 
sur le chemin de la Péninsule; 
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Roger Paradis; 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil accepte d’octroyer une subvention au montant de  
175,00 $ à l’Association du Lac Sam et leur fournir une signalisation « Cédez »  
pour installer sur le chemin de la Péninsule. 
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La Directrice générale a émis un certificat de crédit en date du 14 juillet 2005, 
numéro 061, code 02-19000-970. 
 
NOTE : Le Maire, monsieur Gary Armstrong, président de l’assemblée, 

demande si l’adoption de cette résolution est unanime. 
 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
    

 
05-07-192  POUR ABROGER LA RÉSOLUTION PORTANT LE  NUMÉRO 

  05-06-165 - AUTORISER LA MAIRESSE MADAME COLETTE 
B. CANAVAN À ASSISTER À UNE FÊTE CONTACTS 
FEMMES-ENFANTS 25,00 $_       
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm a adopté, lors d’une session 
régulière de son conseil municipal, tenue le 2 juin 2005, la résolution portant le 
numéro 05-06-165, aux fins d’autoriser la mairesse, madame Colette B. Canavan 
à assister à la fête, 10ième anniversaire de Contacts-Femmes –Enfants  le vendredi, 
10 juin 2005 au 8, rue Laramée, Lac Ste-Marie (Qué), et d’autoriser une dépense 
n’excédant pas 25,00 $; 

 
ATTENDU QUE madame la mairesse, Colette B. Canavan n’a pas participé à la 
rencontre; 
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil abroge à toutes fins que de droit la résolution 
portant le numéro 05-06-165 considérant que la mairesse, madame Colette B. 
Canavan n’a pas assisté à la rencontre. 
 
La Directrice générale annule le certificat de crédit en date du 2 juin 2005, 
numéro 049, code 03-10-212. 
 
NOTE : Le Maire, monsieur Gary Armstrong, président de l’assemblée, 

demande si l’adoption de cette résolution est unanime. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
 
 
05-07-193 POUR NOMMER MONSIEUR HUBERT REITER MAIRE SUPPLÉANT 

POUR LA  MUNICIPALITÉ DE DENHOLM      
 
PROPOSÉ PAR Le conseiller, monsieur Roger Paradis; 

  
ET RÉSOLU QUE ce conseil reconnaît le conseiller, monsieur Hubert Reiter, 
maire suppléant de la Municipalité de Denholm.  
 
NOTE : Le Maire, monsieur Gary Armstrong, président de l’assemblée, 

demande si l’adoption de cette résolution est unanime. 
 

  
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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05-07-194 POUR AUTORISER LE MAIRE MONSIEUR GARY ARMSTRONG OU 

EN SON ABSENCE LE MAIRE SUPPLÉANT MONSIEUR HUBERT 
REITER À SIGNER TOUS LES EFFETS BANCAIRES ET AUTRES 
DOCUMENTS         
           
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Roger Paradis; 

  
ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise le maire, monsieur Gary Armstrong ou 
en son absence le maire suppléant, monsieur Hubert Reiter à signer tous les effets 
bancaires et autres documents nécessaires. 
 
NOTE : Le Maire, monsieur Gary Armstrong, président de l’assemblée, 

demande si l’adoption de cette résolution est unanime. 
 

 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

 
05-07-195 NOMINATION DU MAIRE SUPPLÉANT MONSIEUR HUBERT 

REITER POUR SIÉGER À LA TABLE DES MAIRES DE LA  
M.R.C. VALLÉE-DE-LA-GATINEAU       

 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
  
ET RÉSOLU QUE ce conseil mandate le maire suppléant, monsieur Hubert 
Reiter, à siéger en l’absence du  maire, monsieur Gary Armstrong, aux 
assemblées des maires de la M.R.C. Vallée-de-la-Gatineau au même titre que le 
maire, c’est-à-dire d’avoir le droit de vote s’il y a lieu. 
 
NOTE : Le Maire, monsieur Gary Armstrong, président de l’assemblée, 

demande si l’adoption de cette résolution est unanime. 
 

 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

  
05-07- 196  POUR ACCEPTER LA LEVÉE DE LA SESSION     
  

PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Roger Paradis; 
 

ET RÉSOLU QUE la présente session soit levée. 
 
NOTE : Le Maire, monsieur Gary Armstrong, président de l’assemblée, 

demande si l’adoption de cette résolution est unanime. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 

 
             

Gary Armstrong     Lorraine Paquette 
Maire       Directrice générale  
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